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PROVINCE DE QU�BEC
MUNICIPALIT� R�GIONALE DE COMT� D’ABITIBI

Assembl�e G�n�rale r�guli�re de la Municipalit� R�gionale de Comt� d’Abitibi tenue le 14 mai
2008 � 19h30, sous la pr�sidence de Monsieur Ren� Martineau, pr�fet-suppl�ant.

Sont pr�sents les conseillers de comt� suivants :

M. Ulrick Ch�rubin Maire Amos
M. Lionel Pelchat Maire Barraute
M. Jean-Pierre Naud Maire Berry
M. Rosaire Gu�nette Maire Champneuf
M. Michel L�vesque Maire La Corne
Mme. Micheline Bureau Mairesse La Morandi�re
M. Claude Hardy Repr�sentant La Motte
M. Fran�ois Lemieux Maire Landrienne (20h35)
M. Gilles Labb� Maire Launay
M. Jean-Yves Gingras Maire Preissac
M. Daniel Lalancette Maire Rochebaucourt (20h00)
M. Maurice Godbout Maire Saint-Dominique-du-Rosaire
M. R�al Nolet Repr�sentant Saint-Marc-de-Figuery
M. Ga�tan Ch�nier Maire Saint-Mathieu-d’Harricana
M. Cl�ment Turgeon Maire Sainte-Gertrude-Manneville
M. Jacques Trudel Maire Tr�cesson
M. L�opold Goulet Repr�sentant TNO Lac-Chicobi (Guyenne) (19h45)

Ainsi que :

M. Michel Roy Directeur g�n�ral.
Mme. Doris Jubinville Directrice g�n�rale adjointe.
M. Pascal Perreault Analyste-recherchiste en S�curit� Incendie.
M. Normand Grenier Directeur du Service d’Am�nagement.

Sont absents :

M. Jacques Riopel Pr�fet
M. Luc Pomerleau Maire Saint-Marc-de-Figuery

059-05-2008 ORDRE DU JOUR :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Jacques Trudel, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu que l’ordre du jour suivant soit
adopt� :

1. Pri�re.
2. Appel nominal :
3. Ordre du jour.
4. Proc�s-verbaux :

4.1 Adoption du proc�s-verbal de l’Assembl�e G�n�rale du 9 avril 2008. (cr)
4.2 Suivi du Comit� Administratif du 7 mai 2008.

5. P�riode r�serv�e � l’assistance (5 minutes par intervention).
6. Correspondance.
7. Administration :

7.1 Soci�t� de l’eau souterraine de l’A-T – Projet de gestion int�gr�e et concert�e des eaux souterraines –
Appui financier.

8. CLD Abitibi :
8.1 Repr�sentants sur le Conseil d’Administration.
8.2 Repr�sentant sur le Comit� de pilotage du Pacte Rural.
8.3 Pacte Rural – Projets � caract�re territorial :

 Radio Bor�ale.
 G�nies en herbe Harricana Inc.
 Fonds local d’initiatives collectives.

8.4 Bulletin Rural � Eau Courant �.
9. Sch�ma de couverture de risques en s�curit� incendie :

9.1 Chapitres 5, 6 et 7.
9.2 Consultations publiques.
9.3 Comit� de S�curit� Incendie – Compte rendu du 2 avril 2008.
9.4 Formation des pompiers.

10. Service d’Am�nagement :
10.1 R�glement # 89 � Fixant les modalit�s d’interventions foresti�res en for�t priv�e � :

10.1.1 Nomination de l’inspecteur forestier.
10.1.2 Demande de bonification – Avis de motion.

10.2 Plan g�n�ral d’am�nagement forestier 2008-2013, Unit� 086-51 – Protection de l’eau souterraine –
Suivi.

10.3 Programme d’aide � Logement adapt� pour a�n� autonome � (LAAA) - Demande de bonification.
10.4 Fonds de d�veloppement touristique – demande de d�rogation.
10.5 R�glement # 91 � R�gissant les mati�res relatives � l’�coulement des eaux des cours d’eau de la MRC

d’Abitibi � - Personnes d�sign�es pour les municipalit�s.
11. Service For�t :

11.1 Comit� de relance du Secteur des Coteaux – Rapport d’activit�s 2007-2008.
11.2 Comit� de relance de la municipalit� de Launay et du TNO Lac-Chicobi (Guyenne) – Suivi.
11.3 Convention d’am�nagement forestier :

13.1.1 Coop�rative de Travail de Guyenne.
13.1.2 Formulaire.

11.4 Fonds de mise en valeur des lots intramunicipaux :
11.4.1 Commentaires.
11.4.2 R�solution de la municipalit� de Berry.

12. Service d’�valuation :



35

13. Municipalit�s :
13.1 �quipements, infrastructures, services et activit�s � caract�re supralocal – Suivi.
13.2 Lac-�-l’�paule du 5 avril 2008 – Rapport.

14. TNO :
15. Autres sujets :

15.1 F�d�ration Qu�b�coise des Municipalit�s – Congr�s – D�l�gu�s.
15.2 Comit� de S�curit� Publique – Rencontre d’information.
15.3 Conf�rence R�gionale des �lus de l’A-T :

15.3.1 Organisation de journ�es d’ateliers sur les r�alit�s des communaut�s algonquines.
15.3.2 Forum r�gional de concertation – Repr�sentant.

16. Sujets de discussion sans prise de d�cision :
17. Informations :

17.1 F�d�ration Qu�b�coise des Municipalit�s – Programme de formation printemps 2008.
18. Lev�e de l’assembl�e.

ADOPT�E

060-05-2008 ADOPTION DU PROC�S-VERBAL DE L’ASSEMBL�E G�N�RALE DU 9 AVRIL
2008 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Lionel Pelchat et unanimement r�solu d’adopter le proc�s-verbal du 9 avril
2008.

ADOPT�E

SUIVI DU COMIT� ADMINISTRATIF DU 7 MAI 2008 :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, fait le suivi des dossiers qui ont �t� trait�s lors de la
rencontre du Comit� Administratif du 7 mai 2008 et r�pond aux questionnements des maires.

P�RIODE R�SERV�E � L’ASSISTANCE :

Aucune personne ne souhaite s’exprimer.

CORRESPONDANCE :

CORRESPONDANCE N�CESSITANT UNE PRISE DE D�CISION :

MRC d’Acton :

Compte tenu que des dispositions l�gislatives seront �ventuellement propos�es � l’Assembl�e
Nationale du Qu�bec, afin de permettre l’imposition de droits aux exploitants de carri�res et
sabli�res, pour notamment rem�dier aux dommages caus�s aux voies municipales; la MRC
d’Acton souhaite un appui � sa r�solution num�ro 2008-81 par laquelle elle demande au
Minist�re des Affaires Municipales et des R�gions de revoir sa proposition afin que l’imposition
des droits aux exploitants de carri�res et sabli�res se fasse par le Gouvernement du Qu�bec et que
les redevances soient transf�r�es par la suite aux municipalit�s concern�es.

INVITATIONS :

Fondation de l’Universit� du Qu�bec en Abitibi-T�miscamingue
Cocktail – D�voilement du tableau d’honneur des donateurs

Mercredi, le 4 juin � 17h00
UQAT
Rouyn-Noranda

Tourisme Abitibi-T�miscamingue
Assembl�e G�n�rale annuelle

Jeudi, le 5 juin 2008 � 19h00
H�tel des Eskers
Amos

CORRESPONDANCE PR�SENT�E � TITRE D’INFORMATION :

Municipalit� de Preissac :

Par sa r�solution num�ro 57-04-2008 la municipalit� de Preissac exige que la r�partition des
co�ts directs et indirects qui seront attribuables au sch�ma de couverture de risques par la MRC
d’Abitibi soit calcul�e en fonction de la population et non en fonction de la richesse fonci�re
uniformis�e.

Tembec :

Tembec nous remercie de notre partenariat malgr� le contexte forestier actuel.

Accus�s r�ception :

DATE ORGANISME SUJET (R�SOLUTION)
2008-04-17 Claude B�chard, ministre

Ressources Naturelles et Faune
019-03-2008
Opposition � la conversion des baux d’abris
sommaires en baux de vill�giature.



36

2008-04-28 Claude B�chard, ministre
Ressources Naturelles et Faune

045-04-2008
Livre Vert – Programme de mise en valeur des
ressources du milieu forestier – Volet II –
Demande de maintien.

061-05-2008 DROITS AUX EXPLOITANTS DE CARRI�RES ET SABLI�RES :

ATTENDU que des dispositions l�gislatives seront �ventuellement propos�es � l’Assembl�e
Nationale du Qu�bec afin de permettre l’imposition de droits aux exploitants de carri�res et
sabli�res pour, notamment, rem�dier aux dommages caus�s aux voies municipales;

ATTENDU que le Minist�re des Affaires Municipales et des R�gions a le mandat d’�tablir les
modalit�s d’application de cette nouvelle mesure d’imposition;

ATTENDU qu’en vertu de la proposition actuellement sur la table, les municipalit�s auront le
pouvoir d’imposer des droits aux exploitants de leur territoire, suite � l’adoption d’un r�glement
pr�voyant l’identification des sites assujettis et les r�gles de calcul pour �tablir le montant �
payer;

ATTENDU le tr�s difficile exercice de r�partition des revenus, appuy� sur des param�tres
comme la localisation des routes r�ellement utilis�es et les dommages r�ellement caus�s aux
routes municipales emprunt�es;

ATTENDU le manque de ressources humaines et financi�res des municipalit�s et le manque
d’information technique au niveau municipal pour l’accomplissement de cette t�che;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Michel L�vesque,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat et unanimement r�solu de demander �
la ministre des Affaires Municipales et des R�gions de revoir sa position afin que l’imposition
des droits aux exploitants de carri�res et sabli�res se fasse par le gouvernement du Qu�bec et que
les redevances soient transf�r�es par la suite aux municipalit�s concern�es.

ADOPT�E

062-05-2008 SOCI�T� DE L’EAU SOUTERRAINE DE L’ABITIBI-T�MISCAMINGUE – PROJET
DE GESTION INT�GR�E ET CONCERT�E DES EAUX SOUTERRAINES –
LABORATOIRES RURAUX – APPUI FINANCIER :

CONSID�RANT la mission de la Soci�t� des eaux souterraines de l’Abitibi-T�miscamingue
(SESAT) d’exercer un r�le de concertation, de gouvernance, de protection et de mise en valeur
des ressources en eau souterraine de l’Abitibi-T�miscamingue en vue d’en assurer une gestion
responsable et proactive ;

CONSID�RANT la reconnaissance accord�e � la SESAT par des organismes r�gionaux,
notamment par la Conf�rence R�gionale des �lus (CR�), ACCORD, la Commission r�gionale
sur les ressources naturelles et le territoire (CRRNT) et l’UQAT ;

CONSID�RANT la mission de l’UQAT qui est notamment de contribuer � la formation des
personnes, � l’avancement et au transfert des connaissances et de jouer un r�le majeur dans le
d�veloppement �conomique, social et culturel de son milieu ;

CONSID�RANT le protocole d’entente unissant l’UQAT et la SESAT ;

CONSID�RANT que la valorisation des ressources hydriques est reconnue par le gouvernement
du Qu�bec comme cr�neau d’excellence en �valuation dans le cadre de la d�marche ACCORD,
avec pour objectif d’en maximiser la transformation � valeur ajout�e en Abitibi-T�miscamingue
et ce, dans le respect des principes du d�veloppement durable ;

CONSID�RANT le Plan strat�gique 2007-2012 de la CR� qui t�moigne de la priorit� faisant
consensus en Abitibi-T�miscamingue d’assurer la protection et la p�rennit� des ressources en eau
souterraine et de favoriser le d�veloppement de l’activit� �conomique durable qui mise sur l’eau
souterraine provenant des eskers ;

CONSID�RANT la priorit� d�gag�e lors des Assises de juin 2007 de la CR� d’assurer la
p�rennit� de la ressource hydrique et son d�veloppement durable qui passe par la connaissance
(UQAT), la protection, la mise en valeur et la concertation des intervenants (SESAT) ;

CONSID�RANT que la Commission �conomique r�gionale de l’Abitibi-T�miscamingue a
recommand� � la CR� de miser sur la bonne connaissance des ressources en eau souterraine
avant d’en faire une mise en valeur et une exploitation commerciale intensive ;

CONSID�RANT l’int�r�t croissant accord� � la connaissance, au d�veloppement des expertises,
� l’innovation et � la mise en valeur entourant l’eau souterraine en r�gion, en province et partout
ailleurs dans le monde ;
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CONSID�RANT les impacts imm�diats de la ressource en eau souterraine sur la sant� publique
sur les activit�s humaines, principalement celles reli�es � l’agriculture et � l’exploitation
foresti�re et mini�re, et l’urgence, pour sa p�rennit� et sa qualit�, que sa mise en valeur et son
exploitation s’effectuent dans le respect du d�veloppement durable ;

CONSID�RANT le caract�re unique � l’�chelle qu�b�coise de cette th�matique et de ce secteur
de recherche ainsi que la volont� de l’UQAT, de la SESAT et de l’Abitibi-T�miscamingue de se
positionner sur les sc�nes nationale et internationale ;

CONSID�RANT les partenariats d�velopp�s avec la commission g�ologique du Canada et de
l’Institut national de la recherche scientifique, secteur Eau, Terre et Environnement dans les
recherches avec l’UQAT ;

CONSID�RANT le soutien que peut offrir un tel projet dans la pr�paration, la mise en œuvre et
le suivi du sch�ma d’am�nagement de la MRC d’Abitibi ;

CONSID�RANT la transf�rabilit� des connaissances acquises � l’�chelle de toute la MRC, de la
r�gion et de la province ;

CONSID�RANT l’importance du principe de l’acceptabilit� sociale et du mode de gestion
participatif utilis� pour �tablir un mod�le de gouvernance;

CONSID�RANT que le projet pilote repr�sente une solution innovatrice par la conciliation des
usages et des int�r�ts des utilisateurs ;

CONSID�RANT les effets positifs de la mobilisation, la concertation, du d�veloppement du
sentiment d’appartenance et d’appropriation du territoire qu’une telle d�marche suscite ;

CONSID�RANT l’adh�sion de toutes les municipalit�s de la MRC au projet pilote ;

CONSID�RANT la r�solution num�ro 111-11-2007 de la MRC d’Abitibi appuyant la demande
effectu�e par la SESAT dans le cadre de la mesure de Laboratoires ruraux ;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Daniel Lalancette,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet et unanimement r�solu que la MRC
d’Abitibi accorde une aide financi�re de 4 000$ par ann�e pendant trois (3) ans au projet pilote
d�crit dans la mesure des Laboratoires ruraux, projet mis en œuvre par la SESAT. Ce montant
sera pris � m�me le surplus accumul� de la Partie I.

ADOPT�E

063-05-2008 CENTRE LOCAL DE D�VELOPPEMENT ABITIBI – REPR�SENTANTS SUR LE
CONSEIL D’ADMINISTRATION :

Il est propos� par Madame la conseill�re de comt� Micheline Bureau, appuy�e par Monsieur le
conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin et unanimement r�solu de nommer les personnes suivantes
sur le Conseil d’Administration du Centre Local de D�veloppement Abitibi :

Mme. Sonia Tremblay �conomie sociale.
Mme. C�line Dupras �ducation.
M. Jules Grondin Ruralit�.
M. Paul Ouellet Culture, arts et patrimoine.

Le mandat des repr�sentants sera de deux (2) ans et se terminera donc en 2010.

ADOPT�E

064-05-2008 PACTE RURAL – COMIT� DE PILOTAGE – REPR�SENTANT DE LA MRC
D’ABITIBI :

Il est propos� par Madame la conseill�re de comt� Micheline Bureau, appuy�e par Monsieur le
conseiller de comt� Ga�tan Ch�nier et unanimement r�solu de nommer Monsieur Rosaire
Gu�nette, maire de la municipalit� de Champneuf, pour repr�senter la MRC d’Abitibi sur le
Comit� de Pilotage du Pacte Rural.

ADOPT�E

065-05-2008 PROJETS � CARACT�RE TERRITORIAL DANS LE CADRE DU PACTE
RURAL 2008-2009 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ga�tan Ch�nier, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Lionel Pelchat et unanimement r�solu que les projets suivants soient
pr�sent�s � titre de projets � caract�re territorial pour analyse par le Comit� de pilotage dans le
cadre du Pacte Rural 2008-2009 :

 Radio Bor�ale;
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 G�nies en herbe Harricana Inc.;
 CLD Abitibi – Fonds local d’initiatives collectives.

ADOPT�E

CENTRE LOCAL DE D�VELOPPEMENT ABITIBI – BULLETIN RURAL � EAU
COURANT � :

Les maires sont invit�s � prendre connaissance du bulletin rural � Eau Courant �, num�ro 1 /
Mai 2008, produit par le Centre Local de D�veloppement Abitibi.

066-05-2008 PROJET DE SCH�MA DE COUVERTURE DE RISQUES EN S�CURIT� INCENDIE –
ADOPTION – CONSULTATION PUBLIQUE :

ATTENDU que lors de l’Assembl�e G�n�rale des maires du 13 f�vrier 2008, les maires ont re�u
pour analyse, copie des quatre (4) premiers chapitres du sch�ma de couverture de risques en
s�curit� incendie lesquels sont :

 Chapitre 1 – Pr�sentation du territoire;
 Chapitre 2 – Le classement et l’analyse des risques d’incendies et des autres risques;
 Chapitre 3 – Historique de l’incendie;
 Chapitre 4 – Situation de la s�curit� incendie.

ATTENDU que lors de l’Assembl�e G�n�rale des maires du 9 avril dernier, les maires ont re�u
pour analyse, copie des chapitres 5, 6 et 7 du sch�ma de couverture de risques en s�curit�
incendie qui traitent des points suivants :

 Chapitre 5 – Les objectifs propos�s et la planification de la s�curit� incendie;
 Chapitre 6 – La mise en œuvre;
 Chapitre 7 – Suivi de la planification.

ATTENDU qu’il y a lieu, pour se conformer � la Loi de soumettre le sch�ma de couverture de
risques en s�curit� incendie � la consultation de la population avant son d�p�t au Minist�re de la
S�curit� Publique;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Jacques Trudel,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Michel L�vesque et unanimement r�solu d’adopter le
projet de sch�ma de couverture de risques en s�curit� incendie pour le territoire de la MRC
d’Abitibi pour le soumettre � la consultation publique.

ADOPT�E

067-05-2008 SCH�MA DE COUVERTURE DE RISQUES EN S�CURIT� INCENDIE –
CONSULTATION PUBLIQUE :

ATTENDU que conform�ment � l’article 18 de la Loi sur la s�curit� incendie, la MRC d’Abitibi
doit soumettre le projet de sch�ma de couverture de risques en s�curit� incendie � la consultation
de la population du territoire de la MRC ainsi qu’aux MRC limitrophes, au cours d’au moins une
assembl�e publique tenue par cette derni�re;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Cl�ment Turgeon,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet et unanimement r�solu que la MRC
d’Abitibi consulte la population de la MRC ainsi que les MRC limitrophes lors d’une
consultation publique qui aura lieu aux dates et endroits suivants :

Barraute
10 juin 2008 � 19h30

Salle du Conseil

Amos
12 juin 2008 � 19h30

Salle du Conseil

Tr�cesson
16 juin 2008

Salle Municipale

ADOPT�E

COMIT� DE S�CURIT� INCENDIE – COMPTE RENDU DU 2 AVRIL 2008 :

Les maires sont invit�s � prendre connaissance de l’�dition sp�ciale de l’Info-Sch�ma, �tant le
compte-rendu de la rencontre du Comit� de S�curit� incendie tenue le 2 avril 2008.

FORMATION POUR LES POMPIERS :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, informe les maires que les organisations suivantes ont
�t� approch�es afin d’obtenir les co�ts pour de la formation � l’intention des pompiers :

 Commission Scolaire Harricana ;
 MRC de la Vall�e-de-l’Or ;
 �duc Expert (formation par internet).
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De plus, une rencontre s’est tenue avec les repr�sentants de la Commission Scolaire Harricana et
les directeurs des services incendie afin d’am�liorer le service de formation pour mieux r�pondre
aux besoins des pompiers.

Apr�s discussion, la r�solution suivante est adopt�e.

068-05-2008 FORMATION DES POMPIERS :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Michel L�vesque, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu d’autoriser Monsieur Michel Roy,
directeur g�n�ral, � signer une entente avec la MRC de la Vall�e-de-l’Or pour qu’elle dispense
de la formation aux pompiers du territoire de la MRC d’Abitibi.

ADOPT�E

069-05-2008 R�GLEMENT NUM�RO 89 � MODALIT�S D’INTERVENTIONS FORESTI�RES EN
FOR�T PRIV�E � – NOMINATION DE L’INSPECTEUR FORESTIER :

ATTENDU que le r�glement num�ro 89 sur les modalit�s d’interventions foresti�res en for�t
priv�e de la MRC d’Abitibi est entr� en vigueur le 4 novembre 2006 conform�ment � l’article
79.16 de la Loi sur l’am�nagement et l’urbanisme;

ATTENDU que l’article 3.1 du r�glement num�ro 89 mentionne que l’inspecteur forestier de la
MRC est charg� de l’application du r�glement;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel pelchat et unanimement r�solu de nommer
Monsieur Jocelyn Ouellet � tire d’inspecteur forestier de la MRC d’Abitibi et Madame Marie-
Pier Fraser, � titre d’inspecteur forestier substitut, avec les m�mes droits, obligations et charges
dans le cas de vacances, de refus ou d’incapacit� d’agir de l’inspecteur forestier de la MRC
d’Abitibi.

ADOPT�E

070-05-2008 R�GLEMENT MODIFIANT LE R�GLEMENT NUM�RO 89 SUR LES MODALIT�S
D’INTERVENTIONS FORESTI�RES EN FOR�T PRIV�E – AVIS DE MOTION :

Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat donne avis de motion de l’adoption lors d’une
s�ance ult�rieure de l’Assembl�e G�n�rale des maires d’un r�glement modifiant le r�glement
num�ro 89 sur les modalit�s d’intervention foresti�res en for�t priv�e.

ADOPT�E

PLAN G�N�RAL D’AM�NAGEMENT FORESTIER 2008-2013 – UNIT� DE GESTION
086 – 51 - PROTECTION DE L’EAU SOUTERRAINE :

Monsieur Normand Grenier, directeur du Service d’Am�nagement, pr�sente les changements
obtenus par le comit� de n�gociation sur la nouvelle proposition concernant les mesures de
protection de l’eau souterraine � int�grer dans le Plan g�n�ral d’am�nagement forestier 2008-
2013 pour l’unit� d’am�nagement 086-51.

Monsieur Ren� Martineau, pr�fet suppl�ant et membre du comit� de n�gociation, remercie les
membres du comit� et f�licite Monsieur Ga�tan Ch�nier, maire de la municipalit� de Saint-
Mathieu-d’Harricana pour son travail dans ce dossier.

Monsieur Normand Grenier r�pond aux questionnements des maires et la r�solution suivante est
adopt�e.

071-05-2008 PLAN G�N�RAL D’AM�NAGEMENT FORESTIER 2008-2013 – UNIT� DE GESTION
086 – 51 - PROTECTION DE L’EAU SOUTERRAINE :

ATTENDU que l’Assembl�e G�n�rale des maires, par sa r�solution num�ro 071-06-2007
adopt�e le 13 juin 2007, demandait aux mandataires d’inscrire dans le Plan g�n�ral et dans le
Plan quinquennal d’am�nagement forestier 2008-2013 des modalit�s d’interventions particuli�res
afin de prot�ger la ressource en eau de la moraine et des eskers;

ATTENDU que les mandataires de l’unit� d’am�nagement forestier 086-51 nous soumettent une
nouvelle proposition suite aux discussions avec les repr�sentants du comit� de n�gociation et du
Minist�re des Ressources Naturelles et de la Faune;

ATTENDU que le comit� de n�gociation recommande d’accepter la nouvelle proposition de
l’industrie foresti�re;

ATTENDU que la nouvelle proposition se rapproche des objectifs et des mesures soumises par la
MRC d’Abitibi et inscrites dans la r�solution num�ro 071-06-2007;
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ATTENDU que la nouvelle proposition a �t� transmise aux maires avec l’avis de convocation �
la pr�sente Assembl�e G�n�rale des maires afin de leur permettre d’en prendre connaissance et
ainsi d’�mettre leurs commentaires et demandes de bonification;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par monsieur le conseiller de comt� Ga�tan Ch�nier,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Pierre Naud et unanimement r�solu d’accepter
la nouvelle proposition de l’industrie foresti�re telle que d�crite dans le document intitul� � Plan
g�n�ral d’am�nagement forestier 2008-2013 – UAF 086-51 - Protection de l’eau souterraine
(esker) � annex� � la pr�sente r�solution pour en faire partie int�grante.

ADOPT�E

PROGRAMME D’AIDE � LOGEMENTS ADAPT�S POUR A�N�S AUTONOMES
(LAAA) � - DEMANDE DE BONIFICATION � :

Monsieur Daniel Lalancette, maire de la municipalit� de Rochebaucourt, expose son d�saccord
sur un des crit�res d’admissibilit� au Programme � Logements adapt�s pour a�n�s autonomes �
(LAAA); soit le plafond maximal des revenus.

Le crit�re de revenu maximal n’est pas uniforme sur le territoire de la MRC d’Abitibi. En effet,
il varie selon la municipalit�. Ainsi, pour le m�me revenu, un citoyen peut �tre admissible ou
non au programme selon l’endroit o� il r�side.

Apr�s quelques questions et commentaires, la r�solution suivante est adopt�e.

072-05-2008 PROGRAMME D’AIDE � LOGEMENTS ADAPT�S POUR A�N�S AUTONOMES �
(LAAA) - DEMANDE DE BONIFICATION :

ATTENDU que les programmes d’am�lioration de l’habitat sont administr�s par la Soci�t�
d’Habitation du Qu�bec;

ATTENDU que la MRC d’Abitibi agit � tire de partenaire pour la gestion des programmes
d’am�lioration de l’habitat sur le territoire de la MRC d’Abitibi, de la MRC de la Vall�e-de-l’Or
et sur le territoire du Nord-du-Qu�bec;

ATTENDU que le Programme � Logements adapt�s pour a�n�s autonomes � (LAAA) accorde
une aide financi�re aux personnes �g�es de 65 et plus, � faibles revenus, pour apporter des
adaptations mineures � leur maison ou � leur logement;

ATTENDU que les crit�res d’admissibilit� au Programme logements adapt�s pour a�n�s
autonomes sont �tablis par la Soci�t� d’Habitation du Qu�bec en collaboration avec la Soci�t�
Canadienne d’hypoth�que et de logement;

ATTENDU que pour �tre admissible au programme LAAA, le revenu total du m�nage ne doit
pas d�passer les plafonds de revenus d�terminants les besoins imp�riaux;

ATTENDU que les plafonds de revenus d�terminants les besoins imp�riaux sont tr�s bas limitant
le nombre de personnes �g�es admissibles au programme;

ATTENDU que les plafonds de revenus varient selon la municipalit� et cr�ent des in�galit�s
entre les citoyens sur le territoire de la MRC d’Abitibi;

ATTENDU que les citoyens r�sidant sur le territoire des TNO ne sont pas admissibles au
Programme LAAA;

ATTENDU que le programme vise � aider les personnes �g�es afin qu’elles demeurent le plus
longtemps possible dans leur r�sidence;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Daniel Lalancette,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu de
demander � la Soci�t� d’Habitation du Qu�bec et � la Soci�t� Canadienne d’hypoth�que et de
logement de modifier les crit�res d’admissibilit� au Programme de logements adapt�s pour a�n�s
autonomes afin :

 D’�tablir un plafond de revenu uniforme par territoire de MRC;
 D’augmenter le plafond de revenu d�terminant les besoins imp�riaux;
 De permettre aux citoyens des TNO d’�tre admissibles au Programme LAAA.

ADOPT�E

073-05-2008 FONDS DE D�VELOPPEMENT TOURISTIQUE DE LA MRC D’ABITIBI –
MODALIT�S DE TRANSFERT - D�ROGATION :

ATTENDU que la MRC d’Abitibi a adh�r� en mars 2007, au � Plan strat�gique de
d�veloppement touristique 2007-2012 de la MRC d’Abitibi � (r�solution # 033-03-2007) et
qu’elle contribue au financement de celui-ci pour sa mise en œuvre au montant de 0,01$/100$
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d’�valuation sur la richesse fonci�re uniformis�e de l’ensemble des municipalit�s de la MRC
d’Abitibi;

ATTENDU que la MRC d’Abitibi a adopt� la Politique d’investissement du Fonds de
d�veloppement touristique de la MRC d’Abitibi le 13 f�vrier 2008 (r�solution # 013-02-2008);

ATTENDU que la Politique d’investissement du Fonds de d�veloppement touristique prescrit des
modalit�s de transfert du Fonds de d�veloppement touristique de la MRC d’Abitibi au Centre
Local de D�veloppement Abitibi;

ATTENDU que la r�solution num�ro 033-03-2007 pr�cisait que la contribution financi�re de la
MRC d’Abitibi serait disponible lorsque l’Assembl�e G�n�rale des maires aurait :

 Planifi� le montant d’aide dans le budget de la MRC;
 Approuv� le nom qui d�signe la MRC au niveau touristique;
 Re�u le rapport annuel de la ville d’Amos sur les activit�s d’accueil, d’information et de

promotion et qu’elle aura souscrit aux actions de promotion d�crites dans le dit rapport.

ATTENDU que le � nom d�signant la MRC au niveau touristique � fait encore l’objet d’analyse;

ATTENDU que le CLD Abitibi, par l’entremise de la Table ad hoc sur le sentiment
d’appartenance et la fiert� de la population a entrepris des d�marches afin d’identifier et
d�terminer quelle appellation sera utilis�e dans le cadre du Plan de d�veloppement touristique
ainsi que dans le cadre du Plan d’action concert� et du Plan de marketing;

ATTENDU que les membres de l’Assembl�e G�n�rale des maires ont particip� � la consultation
publique et qu’ils ont suivi les d�marches du CLD Abitibi;

ATTENDU que les autres actions ont �t� r�alis�es;

ATTENDU qu’il y a actuellement plusieurs projets qui demandent une aide financi�re � m�me le
Fonds de d�veloppement touristique de la MRC d’Abitibi et qu’il y aurait lieu de donner suite;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Gilles Labb� et unanimement r�solu d’autoriser le
transfert des sommes d’argents pr�vues pour le Fonds de d�veloppement touristique sans tenir
compte du crit�re sur le nom d�signant la MRC d’Abitibi au niveau touristique pour la
programmation 2008.

ADOPT�E

R�GLEMENT NUM�RO 91 � R�GISSANT LES MATI�RES RELATIVES �
L’�COULEMENT DES EAUX DES COURS D’EAU DE LA MRC D’ABITIBI � -
PERSONNES D�SIGN�ES POUR LES MUNICIPALIT�S :

Monsieur Normand Grenier, directeur du Service d’Am�nagement, rappelle aux maires que
certaines municipalit�s ne nous ont pas encore fait conna�tre le nom de la personne qu’elles
d�signaient pour l’application du r�glement num�ro 91 � R�gissant les mati�res relatives �
l’�coulement des eaux des cours d’eau de la MRC d’Abitibi �. Un suivi de la part des maires
serait donc appr�ci�.

074-05-2008 COMIT� DE RELANCE ET DE DIVERSIFICATION DU SECTEUR DES COTEAUX –
RAPPORT D’ACTIVIT�S 2007-2008 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Cl�ment Turgeon et unanimement r�solu d’adopter le rapport d’activit�s
2007-2008 du Comit� de relance et de diversification du Secteur des Coteaux.

ADOPT�E

COMIT� DE RELANCE ET DE DIVERSIFICATION DE LA MUNICIPALIT� DE
LAUNAY ET DU TNO LAC-CHICOBI (GUYENNE) – SUIVI :

Monsieur Gilles Labb�, maire de la municipalit� de Launay ainsi que Monsieur Michel Roy,
directeur g�n�ral, informent les maires que le Comit� de relance et de diversification de la
municipalit� de Launay et du TNO Lac-Chicobi (Guyenne) est actif et qu’il est compos� de deux
(2) repr�sentants de la municipalit�s de Launay, de deux (2) repr�sentants du TNO Lac-Chicobi
(Guyenne) ainsi que de Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral de la MRC d’Abitibi.

De plus, une entente est intervenue entre la municipalit� de Launay, la compagnie Kruger et
Scierie Landrienne pour le transfert du CAAF � Scierie Landrienne.

CONVENTION D’AM�NAGEMENT FORESTIER (CvAF) 2008-2013 – COOP�RATIVE
DE TRAVAIL DE GUYENNE – MORATOIRE SUR LES LOTS INTRAMUNICIPAUX :



42

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, fait la lecture d’une lettre que nous a fait parvenir
Monsieur Sylvain Ar�s, charg� de projets pour la Coop�rative de Travail de Guyenne, et par
laquelle il souligne son d�sappointement suite � l’arr�t des travaux forestiers sur les lots
intramunicipaux par le Minist�re des Ressources Naturelles et de la Faune compte tenu du retrait
de certaines municipalit�s de la convention d’am�nagement forestier.

Monsieur Ar�s pr�cise que si le moratoire devait se prolonger la Coop�rative de Travail de
Guyenne serait en p�ril et l’ins�curit� financi�re des travailleurs du milieu forestier rural d�j�
pr�caire serait accrue.

CONVENTION D’AM�NAGEMENT FORESTIER (CvAF) 2008-2013 – �TAT DE LA
SITUATION :

Compte tenu :

 De l’avis de non renouvellement de la convention d’am�nagement forestier de la MRC
d’Abitibi et de l’arr�t de tous les travaux forestiers sur les lots intramunicipaux par le
Minist�re des Ressources Naturelles suite � la r�ception de r�solutions de certaines
municipalit�s signifiant leur intention de signer leur propre convention d’am�nagement ;

 De la rencontre du 19 avril dernier lors de laquelle les maires ont �chang� entre eux ;
 Que dans le contexte �conomique actuel il est n�cessaire de permettre les travaux de

reboisement � l’�t� et la reprise des travaux forestiers dans les meilleurs d�lais.

Les membres du Comit� Administratif ont convenu lors de la rencontre du 7 mai dernier, de
demander aux maires de se prononcer d�finitivement quant � l’intention de leur municipalit� de
se retirer ou non de la convention d’am�nagement forestier en signant un formulaire � cet effet.
La compilation des r�ponses re�ues permet donc � l’Assembl�e G�n�rale des maires d’adopter la
r�solution qui suit laquelle sera transmise au Minist�re des Ressources Naturelles et de la Faune
pour l’informer de la situation et lui demander d’enclencher le processus de renouvellement de la
convention d’am�nagement forestier de la MRC d’Abitibi.

Les municipalit�s devront �galement adopter une r�solution confirmant leur position.

075-05-2008 CONVENTION D’AM�NAGEMENT FORESTIER (CvAF) 2008-2013 –
CONFIRMATION AU MINIST�RE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA
FAUNE :

CONSID�RANT que la convention d’am�nagement forestier (CvAF) num�ro 86303093006 a
pris fin le 31 mars 2008;

CONSID�RANT qu’il y a lieu de signifier au Minist�re des Ressources Naturelles et de la faune
l’int�r�t des municipalit�s de la MRC d’Abitibi � signer une nouvelle convention d’am�nagement
forestier (CvAF) pour les cinq (5) prochaines ann�es (2008-2013);

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Cl�ment Turgeon,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Ga�tan Ch�nier et unanimement r�solu de confirmer
au Minist�re des Ressources Naturelles que :

Les municipalit�s suivantes d�l�guent leur pouvoir de signature afin que la MRC d’Abitibi
devienne b�n�ficiaire de la convention d’am�nagement forestier (CvAF) :

 Amos;
 Barraute;
 La Corne;
 La Motte;
 Landrienne;
 Launay;
 Preissac;
 Saint-F�lix-de-Dalquier;
 Sainte-Gertrude-Manneville;
 Tr�cesson;
 TNO Lac-Chicobi (Guyenne) et Lac-Despinassy.

Les municipalit�s suivantes se retirent de la convention d’am�nagement forestier (CvAF) :

 Berry;
 Champneuf;
 La Morandi�re;
 Rochebaucourt;
 Saint-Dominique-du-Rosaire;
 Saint-Mathieu-d’Harricana.

Monsieur Jacques Riopel, pr�fet, ainsi que Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, sont
autoris�s � signer tout document � cet effet.
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ADOPT�E

FONDS DE MISE EN VALEUR DES LOTS INTRAMUNICIPAUX :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, informe les maires que la municipalit� de Berry nous a
fait parvenir une r�solution demandant le rapatriement des sommes inject�es dans le Fonds de
mise en valeur des lots intramunicipaux.

Suite aux discussions, il est convenu d’attendre une r�ponse du Minist�re des Ressources
Naturelles et de la Faune concernant la convention d’am�nagement forestier 2008-2013 ce sujet
est report�. De plus, le Comit� Consultatif For�t se penchera sur l’analyse du projet de
modification du fonds de mise en valeur des lots intramunicipaux et des recommandations seront
faites � l’Assembl�e G�n�rale des maires.

�QUIPEMENTS, INFRASTRUCTURES, SERVICES ET ACTIVIT�S � CARACT�RE
SUPRALOCAL – SUIVI :

Monsieur Fran�ois Lemieux, maire de Landrienne ainsi que Monsieur Jean-Yves Gingras, maire
de Preissac, tous deux membres du Comit� de n�gociation de l’entente pour les �quipements,
infrastructures, services et activit�s � caract�re supralocal informent les maires des derni�res
correspondances �chang�es entre la ville d’Amos et les membres du Comit� de n�gociation.

Apr�s discussion, la r�solution suivante est adopt�e.

076-05-2008 �QUIPEMENTS, INFRASTRUCTURES, SERVICES ET ACTIVIT�S � CARACT�RE
SUPRALOCAL – COMMISSION MUNICIPALE :

ATTENDU que la derni�re entente entre les municipalit�s rurales de la MRC d’Abitibi et la ville
d’Amos sur les �quipements, infrastructure, services et activit�s � caract�re supralocal est
devenue �chue le premier janvier 2007 ;

ATTENDU que dans la premi�re entente les �quipements infrastructures, services et activit�s �
caract�re supralocal suivants ont �t� reconnus :

 Maison du Tourisme ;
 �quit� de tarification ;
 A�roport .

ATTENDU qu’un comit� de n�gociation sur lequel si�geaient des repr�sentants des deux parties
a �t� mis sur pied dans le but d’arriver � une entente bas�e sur les m�mes �quipements,
infrastructures, services et activit�s � caract�re supralocal que ceux reconnus dans la premi�re
entente ;

ATTENDU que toutes les tentatives d’en arriver � une nouvelle entente se sont av�r�es vaines et
que les n�gociations entre les parties ont abouti � une impasse ;

ATTENDU que les n�gociations achoppent principalement sur le montant de la participation
financi�re qui devraient �tre fournie par les municipalit�s rurales ;

ATTENDU qu’il est n�cessaire de trouver une solution pour r�gler la situation ;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette,
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Cl�ment Turgeon, et unanimement r�solu de
demander � Madame Nathalie Normandeau, ministre des Affaires Municipales et des
R�gions d’enclencher le processus pr�vu � la section IV.1 de la Loi sur la Commission
Municipale concernant les �quipements, infrastructures, services et activit�s � caract�re
supralocal afin que soit conclue une entente sur le montant de la participation financi�re qui
devraient �tre fournie par les municipalit�s rurales.

ADOPT�E

LAC-�-L’�PAULE DU 5 AVRIL 2008 – RAPPORT :

Monsieur Ga�tan Ch�nier, maire de Saint-Mathieu-d’Harricana, v�rifie avec les maires leur
disponibilit� afin de retenir une date de rencontre entre eux pour que soit effectu� le d�p�t du
rapport du Lac-�-l’�paule tenu le 5 avril dernier.

La date du 29 mai est retenue et la pr�sentation se d�roulera sous la forme d’un 5 � 7.
Confirmation de l’endroit sera faite par les organisateurs du Lac-�-l’�paule.
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077-05-2008 F�D�RATION QU�B�COISE DES MUNICIPALIT�S – D�L�GU�S AU CONGR�S
2008 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Maurice Godbout, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Daniel Lalancette et unanimement r�solu de d�l�guer les personnes suivantes
pour participer au congr�s de la F�d�ration Qu�b�coise des Municipalit�s qui se tiendra les 25,
26 et 27 septembre 2008 au centre des congr�s de Qu�bec :

 M. Jacques Riopel, pr�fet ;
 M. Ren� Martineau, pr�fet suppl�ant ;
 M. Ga�tan Ch�nier, maire de Saint-Mathieu-d’Harricana ;
 M. Lionel Pelchat, maire de Barraute ;
 M. Michel Roy, directeur g�n�ral ;
 Mme. Doris Jubinville, directrice g�n�rale adjointe.

Les frais seront assum�s par la MRC d’Abitibi.

ADOPT�E

COMIT� DE S�CURIT� PUBLIQUE – RENCONTRE D’INFORMATION :

Les maires sont invit�s � retenir une date pour l’organisation d’une rencontre d’information avec
les repr�sentants de la S�ret� du Qu�bec qui souhaitent les entretenir de la collaboration avec le
Comit� de S�curit� Publique.

Apr�s discussion, il est convenu que cette rencontre soit organis�e pour l’automne.

CONF�RENCE R�GIONALE DES �LUS DE L’ABITIBI-T�MISCAMINGUE –
ORGANISATION DE JOURN�ES D’ATELIERS SUR LES R�ALIT�S DES
COMMUNAUT�S ALGONQUINES :

La Conf�rence R�gionale des �lus de l’Abitibi-T�miscamingue entame une tourn�e de
sensibilisation sur les r�alit�s et enjeux des communaut�s Anishnabeg d�coulant de l’une des
priorit�s du Plan strat�gique de d�veloppement 2007-2011 de l’Abitibi-T�miscamingue qui
consiste � d�velopper la recherche et la connaissance du milieu Algonquin.

Donc, la CR� nous offre la possibilit� de pr�senter des ateliers de sensibilisation sur les r�alit�s
des communaut�s Algonquines.

Apr�s discussion, il est convenu de ne pas retenir cette invitation pour le moment.

078-05-2008 CONF�RENCE R�GIONALE DES �LUS DE L’ABITIBI-T�MISCMAINGUE – FORUM
R�GIONAL DE CONCERTATION – REPR�SENTANT DE LA MRC D’ABITIBI :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Cl�ment Turegeon, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Gilles Labb� et unanimement r�solu de d�l�guer Monsieur le conseiller de
comt� Lionel Pelchat, maire de la municipalit� de Barraute, pour repr�senter la MRC d’Abitibi
sur le Forum r�gional de concertation de la Conf�rence R�gionale des �lus de l’Abitibi-
T�miscamingue.

ADOPT�E

INFORMATION :

Les maires sont invit�s � prendre connaissance du programme de formation pour le printemps
2008 offert par la F�d�ration Qu�b�coise des Municipalit�s.

079-05-2008 LEV�E DE L’ASSEMBL�E :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Daniel Lalancette, appuy� par Monsieur le
conseiller de comt� Fran�ois Lemieux et unanimement r�solu que l’assembl�e soit lev�e � 23h00.

ADOPT�E

Ren� Martineau,
Pr�fet suppl�ant.

______________________________
Michel Roy,
Directeur g�n�ral.


